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Qui est le Travailleur Non Salarié ? 


Il s'agit d’un : 

Professionnel indépendant : Personne physique qui exerce une profession 
libérale 

Travailleur indépendant : Personne physique exerçant une activité commerciale, 
agricole ou propriétaires d'une exploitation agricole ou forestière, travailleur non 
salariés du secteur du transport routier porteurs de la carte de conducteur 
professionnel, gérant de société non salarié soumis à la loi 5.96, artisan, aide- 
artisan. 

Personne non salariée : personne qui exerce une activité privée : auto- 
entrepreneur, sportif et autre personne non salariée exerçant à son propre 
compte une activité génératrice de revenu 

Auto-entrepreneur. 


L'appartenance d'un travailleur à une de ces catégories est définie par des textes 
législatifs et réglementaires. 
(https://www.cnss.ma/fr/content/qui-est-le-travailleur-non-salari 
YC3%AI9#:—-:text=Personne%20non%20salari%C3%A9e%20%3A%20personne 
%20qui,Auto%2Dentrepreneur. ) 

Archived version: 
https://web.archive.org/web/20230805210831/https://www.cnss.ma/fr/content/ 
qui-est-le-travailleur-non-salari% C3%A9 


Quelles sont les pièces nécessaires pour immatriculation d’un 
Travailleur Non Salarié? 


Demande d'immatriculation selon le modèle du formulaire Réf : 321-1-12 ; 
Copie CNIE ou Carte de séjour pour les étranger(e)s en cas de besoin; 


Une pièce justificative du statut de la personne concernée, délivrée depuis trois 
mois maximum, de la part de l'organisme ou de l'autorité habilitée à délivrer 
l'autorisation d'exercice de la profession; 


Autorisation de prélèvement automatique des cotisations CNSS selon le modèle du 
formulaire Réf : 212-1-12 dédié aux TNS. 


https://www.cnss.ma/fr/content/quelles-sont-les-pi%C3%A8ces-n 


YC3%AIcessaires-pour-IXE2%80%99immatriculation-dXE2%80%99un- 
travailleur-non-salari%C3%A9 


Archived version: 


https://web.archive.org/web/20230805211103/https://www.cnss.ma/fr/content/ 


quelles-sont-les-pi%C3%A8ces-n%XC3%ANcessaires-pour-l 
%E2%80%99immatriculation-dXE2%80%99un-travailleur-non-salari%C3%A9 


FAQ à propos des travailleurs non salariés https://www.cnss.ma/fr/fag- 
page#t454n58979 

Archive: https://web.archive.org/web/20230805210927/https://www.cnss.ma/fr/ 
fag-page 


LOIS RELATIVES AU RÉGIME D’ASSURANCE ET PENSIONS 


loi n° 98-15 relative au régime de l'assurance maladie obligatoire de base pour 
les catégories des professionnels, des travailleurs indépendants et des 
personnes non salariées exerçant une activité libérale, publiée le 13 juillet 2017 ; 
loi n° 99-15 instituant un régime de pensions pour les catégories des 
professionnels, des travailleurs indépendants et des personnes non salariées 
exerçant une activité libérale, publiée le 21 décembre 2017 


Mutuelle Nationale des Artistes MNA 
https://wWeb.facebook.com/1426525710964071/posts/2237409479875686/? 
d=n& rdc=1& rdr 

Archive: (Annexe 1) 


Définition des Sociétés Mutualistes (Article 1 du dahir du 12 novembre 
1963) 
https://www.travail.gov.ma/mtip-espace-protection-sociale/gouvernance-des- 
organismes-de-protection-sociale-sous-tutelle/ministere-emploi-insertion- 


professionnelle-mutualite/?lang=fr 


(problème d'accès au site, impossibilité d'archivage) 


Artiste 

[voir le guide des artistes au maroc] Archive: 

11/ NB ce guide offre aussi des informations sur le droit d'auteur et sur les 
possibles procédures de VISA /// 


Loi 71-99 (2003) 

Le statut d'artiste: Loi n°71-99 portant statut de l'artiste, promulguée par le 
Dahir n° 1-03-113 du juin 2003 
https://www.social-cgem.ma/wp-content/uploads/2018/02/17.pdf (introuvable) 
https://www.racines-aisbl.org/sites/default/files/Statut%20de%20 

%27Tartiste Maroc.pdf (error 404) 


Modifiée par Loi n° 68-16 relative à l'artiste et aux métiers artistiques, Bulletin 
Officiel n°6526-15 décembre 2016 
http://Www.sgg.gov.ma/Portals/0/B0/2016/B0 6526 Fr.pdf?ver=2016-12-28- 


104019- 350 
- archive 


Annexe 1: 


Mutuelle Nationale des Artistes (M.N.A), 

Société mutualiste, instituée sous le régime du dahir 1187-57- du 12 novembre 
1963 et autorisée par décision conjointe du ministre de l'emploi et de la 
formation professionnelle et du ministre des finances et de la privatisation N° 
1800.7, en date du 28 septembre 2007. 113, avenue mers sultan, 5ème étage, 
appartement 10, Casablanca, 20120. Tél : 05-22-48-02-59/51. 05-22-48-04-56 
Fax : 05-22-48-01-84. Compte bancaire BMCI, RIB 013780011572009910018148, 
agence casa elkhansa, 193, avenue mers sultan, Casablanca. 

Règlement intérieur de la MNA 

CHAPITRE ISECTION 1 : L'ADHESIONARTICLE 1 :Peuvent adhérer à la M.N.A. : 
l-les personnes qui exercent une profession dans le domaine de l'Art et de la 
Culture, tel que défini dans l’article 7 des statuts de la M.N.A,, titulaires de l’une 
des cartes professionnelles suivantes : 

a.La carte d'artiste délivrée par les autorités marocaines chargées de la culture, 
en cours de validité ; 

b.La carte professionnelle délivrée par le Centre Cinématographique Marocain, 
en cours de validité ; 

c.La carte du Bureau Marocain des Droits d'Auteur ou d’un organisme de gestion 
des droits d'auteurs, en cours de validité ; 

Et les personnes qui exercent des métiers connexes aux professions de l'Art et 
de la Culture, telles que mentionnées dans l’article 7 des statuts de la M.N.A. 
2-Un délai moratoire, expirant le 31 Décembre 2012, est accordé aux postulants 
et aux adhérents pour la production de l’une des cartes professionnelles 
indiquées à l'alinéa 1 du présent règlement, pour être éligible à l'adhésion ou au 
renouvellement de celle-ci. 

3-Il est expressément entendu que les prestations de la M.N.A. sont réservées 
exclusivement : 


a.Aux personnes résidant au Maroc, relevant de l’une des catégories 
mentionnées à l’article sus cité et qui ne sont pas affiliées à une autre Mutuelle ; 
b.A leurs enfants, conformément aux dispositions de l’article 2 des Statuts de la 
M.N.A. 

c.A leur(s) conjoint(s), conformément aux dispositions de l’article 2 des Statuts 
de la M.N.A., à la condition expresse de produire une attestation annuelle de non 
emploi, établie et délivrée par l'autorité compétente. 

ARTICLE 2 : 

1-Pour l'ensemble des adhérents et des postulants, le dossier d'adhésion 
comprend, lors de l'adhésion et à l'occasion du renouvellement : 

a.Le bulletin de demande d'adhésion, fourni par la M.N.A., par lequel le postulant 
déclare adhérer aux Statuts et au Règlement Intérieur de la M.N.A., comprenant 
en outre, nom, prénom, domicile, date et lieu de naissance de l’adhérent et des 
bénéficiaires (sous réserve du respect de la condition de non emploi pour les 
conjoints) et un questionnaire médical dont l’adhérent doit renseigner la totalité 
des rubriques qui y sont mentionnées, sous peine de nullité ultérieure de 
l'adhésion. 

b.Une photocopie, certifiée conforme, de la carte d'artiste délivrée par les 
autorités marocaines chargées de la culture, en cours de validité, ou de la carte 
professionnelle délivrée par le Centre Cinématographique Marocain, en cours de 
validité, ou de la carte du Bureau Marocain des Droits d'Auteur ou d'un 
organisme de gestion des droits d'auteurs, en cours de validité. 

c.2 photos d'identité de l’adhérent ; 

d.2 photos du conjoint ; 

e.2 photos de chacun des enfants âgés de 4 ans et plus ; 

f.Une photocopie certifiée conforme de la carte d'identité nationale de l’adhérent 
g.Une photocopie certifiée conforme de la carte d'identité nationale du conjoint ; 
h.Une photocopie certifiée conforme de la carte d'identité nationale des enfants 
ayant 18 ans et plus ; 

i.Une photocopie certifiée conforme de l'acte de mariage ; 

j.Un certificat de non emploi du conjoint, le cas échéant, délivré par les autorités 
compétentes ; 

k.Les extraits d'acte de naissance des enfants à charge jusqu'à l'âge de 21 ans; 
l.Les extraits d'acte de naissance et les attestations de scolarité des enfants à 
charge dont l’âge est compris entre 21 ans et un jour et 26 ans; 

m.Une attestation délivrée par un médecin agréé près des tribunaux du Maroc 
attestant l'incapacité permanente d’un enfant souffrant d’un handicap ; 

2-Les documents mentionnés aux alinéas a., b., c., d., e., j., K., l. sont exigibles à 
l'occasion de chaque renouvellement d'adhésion. 

3-les documents mentionnés aux alinéas g,h,k et m ne sont pas exigibles lors de 
renouvellement de l'adhésion. 

4-Pour les adhérents et les postulants relevant du statut de la fonction publique 
et semi publique, actifs ou à la retraite, le dossier d'adhésion comprend en plus 
des documents cités en supra : 


a.Le formulaire d’attestation sur l'honneur, signée et légalisée, certifiant que le 
postulant à l'adhésion ou l’adhérent n’est pas affilié à l’une des mutuelles offrant 
des prestations aux agents de la fonction publique et semi publique; 

5-Pour les adhérents et les postulants relevant des entreprises employant des 
techniciens, des créatifs et des employés liés aux métiers de l’art et de la 
culture, le dossier d'adhésion et de renouvellement comprend en plus des 
documents cités en supra : 

a.Une attestation de travail ; 

b.Les 3 derniers bordereaux de déclaration à la C.N.S.S. 

6-Pour les adhérents et les postulants exerçant en free lance, ils doivent 
produire, en plus des documents cités en supra : 

a.Lors de l'adhésion, l'attestation d'inscription au rôle de la patente, 

b.Lors du renouvellement l'attestation de la non radiation du rôle de la patente. 
7- Pour les postulants qui ne disposent pas de l'une des pièces justificatives, 
énumérées ci-dessus, justifiant de leur appartenance à l'une des professions 
dans le domaine de l'art, de la culture et des métiers qui leur sont connexes tels 
qu'indiquées dans les statuts de la M.N.A : 

Production d'un C.V raisonné justifiant leur appartenance à l'une des professions 
statutairement reconnues. 

ARTICLE 3 : 

1-Les adhérents de la Mutuelle Nationale des artistes, leur(s) conjoints(s) et 
leur(s) enfant(s) reçoivent une attestation ou une carte d'adhésion leur 
permettant de bénéficier des prestations dispensées par la M.N.A. 

2-En cas de perte de la carte d'adhésion, l'adhérent s’oblige à produire à la 
M.N.A. la déclaration de perte dûment établie par les autorités compétentes. Les 
frais de duplicata de la carte d'adhésion seront supportés par l’adhérent. 
ARTICLE 4 : 

1-Droits d'admission et cotisations : 

a.Conformément aux dispositions des articles 40 et 41 des statuts de la M.N.A., 
les membres participants de la Mutuelle Nationale des Artistes paient en entrant 
le droit fixe d'admission ad vitam aeternam et le montant de la cotisation 
annuelle. 

b.La cotisation annuelle est forfaitaire pour l’année de l'adhésion. Quelle que soit 
la date de l'adhésion, la cotisation n’est pas fractionnable. 

c.Les cotisations non réglées à leurs termes sont dues à la M.N.A., dans leur 
totalité. 

d.Conformément à l'article 48 des statuts de la M.N.A., les cotisations au titre de 
l'exercice à venir sont collectées à partir du 1er décembre pour chaque année à 
venir. 

e.A partir du 1er janvier, un délai de 90 jours est accordé aux adhérents pour se 
mettre à jour de leurs cotisations. 

i. Durant ce délai, les dispositions de l’article 48 des statuts de la M.N.A. sont 
gelées. 

ii. Durant ce délai, aucune prestation ne sera accordée aux membres participants 
qui ne seraient pas à jour de leurs cotisations. 

2-Sanctions : 


a.A l'expiration du délai de 90 jours, susmentionné, et éventuellement d’un délai 
supérieur, accordé par le Président, les dispositions statutaires de la radiation de 
l'adhérent seront applicables de plein droit. 

3-Frais et pénalités : 

a.Les frais de rappel, relance et mise en demeure sont facturés aux adhérents 
concernés. 

b.A partir du 91ème jour de retard, des pénalités fixées à 0,5% du montant de la 
cotisation par jour de retard seront appliquées aux adhérents concernés. 
SECTION 2 : LES BENEFICIAIRESARTICLE 5 :Les membres participants : 

Sont membres participants tous ceux qui remplissent les conditions prévues à 
l’article 7 des statuts de la M.N.A. et des dispositions du présent Règlement 
Intérieur, sans conditions restrictives quant à la limite d'âge et aux antécédents 
de santé, à condition qu'ils s’acquittent de leurs droits d'entrée et de leur 
cotisation conformément aux dispositions des articles 40 et 41 des statuts de la 
M.N.A. et de tout frais et pénalités prévus par le présent Règlement Intérieur. 
ARTICLE 6 : 

1-Les ayants droit : 

a.Le conjoint ou les conjoints du membre participant indiqué(es) sur le bulletin 
d'adhésion, lequel (laquelle/lesquelles) ne pourra (pourront) être radié(es) que 
par suite de décès ou de divorce ; à ce sujet l’adhérent s’oblige à informer la 
M.N.A. de la survenance du décès ou du divorce, sous peine d'annulation de son 
adhésion ; 

b.Les enfants à charge, jusqu'à l’âge de 21 ans, conformément aux dispositions 
de l’article 2 des Statuts de la M.N.A. ; 

c.Les enfants dont l’âge est compris entre 21 ans et un jour et 26 ans, 
conformément aux conditions de l’article 2 des Statuts de la M.N.A;; 

d.Les enfants qui sont, par suite d'infirmité ou de maladies chroniques, dans 
l'impossibilité d'exercer un travail rémunéré, conformément aux dispositions de 
l’article 2, sus visé. 

2-Restrictions : 

a.Dans le cas ou un adhérent solliciterait l'annulation de l'adhésion d’un 
bénéficiaire, la réactivation de ladite adhésion est subordonnée au règlement de 
la totalité des cotisations dues depuis la date de l’annulation jusqu'à la date de 
la réactivation. 

b.Ne peuvent bénéficier des prestations de la M.N.A. les conjoints exerçant un 
emploi. 

3-Continuité du bénéfice des ayants droit : 

En cas de décès de l’adhérent, ses ayants droit continueront de bénéficier des 
prestations de la M.N.A., aux conditions suivantes : 

a.La veuve doit produire annuellement une attestation de non remariage, 
délivrée par l'autorité compétente. 

b.Les ayants droit doivent produire: 

1.L'acte de décès de l’adhérent, 

2.La dévolution successorale du défunt et une procuration dûment établie en 
faveur de l’un des héritiers ou ayants droits, à l'effet de retirer le ou les chèques 
issu(s) des demandes de remboursements en cours de liquidation à la M.N.A., les 


héritiers ou ayants droit de l’adhérent, feront leur affaire de la distribution du 
produit du ou des chèques établis ou nom de l’adhérent décédé. 

c.La veuve ou les ayants droit doivent renouveler leur demande d'adhésion par 
la constitution séparée de leurs dossiers d'adhésion à la M.N.A., tel que stipulé 
aux présent Règlement Intérieur, et s'acquitter de leurs cotisations annuelles; 
SECTION 3 : LES STRUCTURESARTICLE 7 : 

L'Assemblée Générale des délégués :La composition, le fonctionnement, 
l'attribution et les modalités de la validité des délibérations de l'Assemblée 
Générale des Délégués des membres participants et des membres honoraires 
sont fixées par les articles 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 et 18 des statuts de la 
M.N.A. 

ARTICLE 8 :Le Conseil d'Administration : 

La M.N.A. est administrée par un Conseil d'Administration dont la composition, 
les conditions et modalités d'élection, le fonctionnement et les attributions sont 
indiqués aux articles 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, des statuts de la M.N.A. 
ARTICLE 9 :Le bureau : 

Il est constitué au sein du Conseil d'Administration un Bureau dont la 
constitution, les attributions et les prérogatives sont indiquées aux articles 27, 
28, 29, 30, 31 et 32 des statuts de la M.N.A. 

ARTICLE 10 :La Commission de contrôle : 

Il est constitué au sein de l’Assemblée Générale une Commission de Contrôle, 
instituée conformément à l’article 33 des statuts de la M.N.A. La commission de 
contrôle peut exiger communication de toutes pièces, correspondances ou 
registres détenus par les services de la M.N.A. Ces demandes doivent être 
motivées et adressées, par écrit, au PrésidentLa consultation de toute pièce, 
correspondance ou registres détenus par les services de la M.N.A. doit être 
obligatoirement effectuée dans les locaux de la M.N.A. 

ARTICLE 11 :La Commission de discipline : 

Il est institué au sein du Conseil d'Administration une commission de discipline 
chargée de cadrer les dispositions de l’article 49. 

CHAPITRE II LES PRESTATIONSSECTION 1 : DISPOSITIONS GENERALESARTICLE 12 
‘Le délai de carence 

Pour les postulants à l'adhésion à la M.N.A. est institué, à partir du ler janvier 
2012, un délai de carence de 90 jours, à compter de la date d'adhésion qui sera 
porté sur l'attestation délivrée par la M.N.A. Durant la période de carence sus- 
indiquée, il ne sera pas servi de prestations de la M.N.A. tant au profit de 
l’adhérent que des bénéficiaires qui lui sont rattachés.Le bénéfice des 
prestations de la M.N.A. commencera le 91ème jour, à compter de ladite date 
d'adhésion. 

ARTICLE 13 : 

La M.N.A. se réserve le droit de passer des conventions à des tarifs particuliers 
avec des praticiens, des établissements hospitaliers, des laboratoires d'analyses, 
des Centres de Radiologie, des pharmaciens, etc. ... 

ARTICLE 14 : 

Pour leurs soins et hospitalisation, les adhérents conservent le libre choix du 
praticien et le libre choix de l'établissement de soins, à condition qu'ils soient 
agrées par le Ministère de la Santé Publique. 


ARTICLE 15 : 

Toute admission dans un organisme de santé conventionné se fait au vue : 

- De la carte d'adhésion ou à défaut de l'attestation de la M.N.A;; 

- D'une prise en charge précisant la nature de l'affection et l'identité du malade, 
délivrée par les services de la M.N.A. 

- Les prises en charges sont délivrées au vue d’une prescription médicale et 
après avis du médecin-conseil de la M.N.A. Dans ce cas, le paiement des frais 
rentrant dans le cadre de la prise en charge délivrée est assuré par la M.N.A. à 
concurrence de la quotité fixée par le médecin conseil de la M.N.A. 

- Les hospitalisations qui sont faites en urgence doivent être régularisées auprès 
des services de la M.N.A. dans les 48 heures qui suivent l'hospitalisation. 

- En tout état de cause, le Président de la M.N.A. est seul compétent pour décider 
du montant des allocations, sur avis du médecin conseil de la M.N.A. et sur la 
base du Tarif National de Référence. 

ARTICLE 16 : 

Les prestations ne sont dues que pour les soins prescrits ou exécutés par un 
docteur en médecine. 

ARTICLE 17 : TERRITORIALITE 

Les prestations ne sont dues que pour les soins dispensés au Maroc.Les 
dérogations pouvant être apportées à cette règle sont : 

1-Les adhérents atteints d'affection dont le traitement ne peut être assuré au 
Maroc, à la condition de soumettre au Président pour étude et décision le dossier 
suivant comprenant : 

a. Une demande manuscrite ; 

b. Une note confidentielle établie par le médecin traitant ; 

c. Une note du médecin chef du service de la santé publique, spécialisé en la 
matière, validant le diagnostic du médecin traitant. 

2-Les adhérents en déplacement à l'étranger (congé, mission, travail) peuvent 
être remboursés des soins dispensés pour toutes affections revêtant un 
caractère d'urgence, admis par le médecin conseil et approuvé par le Président 
de la M.N.A. Les adhérents admis en urgence, dans un organisme hospitalier à 
l'étranger, doivent présenter la carte de la M.N.A., ou à défaut l'attestation 
d'adhésion, et demander aux services de la M.N.A., une prise en charge par 
Téléfax. 

ARTICLE 18 : 

Les traitements répétés ou continus d’une durée supérieure à 6 mois sont 
maintenus au vue d’une attestation du médecin traitant et après avis du 
médecin conseil de la M.N.A.Ces traitements concernent principalement les 
maladies graves ou invalidantes nécessitant des soins de longue durée ou 
particulièrement coûteux. 

ARTICLE 19 : 

Le Conseil d'Administration est seul compétent pour arrêter, dans le cadre de la 
nomenclature des actes dans le domaine médical, des barèmes fixant la part à la 
charge de la M.N.A., et la quote-part à la charge de l’adhérent, sur la base du 
Tarif National de Référence. 

ARTICLE 20 : 


Conditions générales- Déclarations - Règlements - Contre visiteTout adhérent 
est tenu de se conformer, en cas de déclaration de sinistre, aux instructions 
suivantes : 

1-Remplir soigneusement la déclaration maladie par le médecin traitant, le 
pharmacien et tout autre intervenant : radiologue, laboratoire d’analyse..….etc.; 
2-Une fois rempli et signé par l’adhérent, le dossier maladie comprenant la 
déclaration, les prospectus et vignettes ainsi que tout document justifiant les 
actes et produits mentionnés sur la déclaration, doit être déposé au siège de la 
M.N.A. dans un délai ne dépassant pas 30 jours; 

3-En cas de soins et prothèses dentaires ainsi que toute séance de traitement 
spéciaux (rééducation, laser...) ou achat de matériel médical, l'accord préalable 
de la M.N.A. est obligatoire avant le commencement des traitements ou l'achat 
du matériel; 

4-En cas d'intervention chirurgicale et/ou hospitalisation, un devis de prise en 
charge, rempli par l'établissement hospitalier, doit parvenir à la M.N.A. avant la 
sortie du malade de la clinique; 

5-En cas d'accouchement normal, il faut remplir une déclaration de naissance 
accompagnée d’un extrait d'acte de naissance du nouveau-né; 

6-En cas d'accident, préciser les causes, circonstances, et lieu de l'accident; 
7-En cas d'accident de la circulation, joindre à la déclaration une photocopie du 
procès verbal de la police ou de la gendarmerie; 

8-En cas de déclaration d'optique, cette dernière doit comporter la prescription 
médicale et la facture acquittée (références du chèque ou timbre fiscal en cas de 
paiement en espèces); 

9-Les dossiers médicaux ne présentant aucun vice sont remboursés à l’adhérent 
au plus tard 45 jours fin de mois, à partir de la date portée sur le reçu de dépôt. 
Durant cette période, l’adhérent est tenu de s’enquérir auprès de la mutuelle, 
par tout moyen de la suite réservée à son dossier médical (liquidation, 
complément de dossier, contre-visite…..); 

10-La contre-visite qui serait éventuellement ordonnée par le médecin conseil de 
la M.N.A. qui ne serait pas satisfaite dans le délai prescrit de 30 jours qui suit la 
date de la lettre d’information, impliquera l'annulation du dossier de plein droit 
et ne donnera pas lieu à son remboursement de la part de la M.N.A. Des 
dérogations peuvent être accordées par le Président en cas de force majeure, 
dûment justifiée; 

11-La déclaration maladie doit comporter le cachet du médecin traitant, les 
noms et les prénoms de la personne soignée (bénéficiaire), et la nature de la 
maladie; 

12-Les noms et prénoms de la personne malade doivent obligatoirement être 
portés par les praticiens eux-mêmes, sur chaque pièce transmise; 

13-La déclaration maladie doit être accompagnée de l'ordonnance médicale 
prescrivant les médicaments, examens de radiologie et de laboratoire, ainsi que 
toutes les pièces justificatives; 

14-Toutes les pièces concernant une maladie doivent être remises à la M.N.A. 
dans les 30 jours au plus tard, suivant la date d'ordonnance médicale; 

15-En cas d'hospitalisation médicale ou chirurgicale, la déclaration de maladie 
doit être accompagnée d'une facture détaillée et acquittée sur laquelle devront 


être précisés la cotation des actes, la ventilation des frais annexes, le nombre de 
jours d'hospitalisation et le détail des fournitures pharmaceutiques ; 

16-Tout dossier retourné pour complément d'informations doit être retransmis à 
la M.N.A. dans un délai de 30 jours, sous peine d'annulation; 

17-Dans le cas où la maladie aurait un caractère confidentiel, un pli cacheté qui 
en précisera la nature, doit être transmis par le médecin traitant, à l'attention du 
médecin-conseil de la M.N.A.; 

18-L'indemnité forfaitaire couvrant les frais de grossesse et de maternité est 
payable sur présentation d'un extrait d'acte de naissance du nouveau né; 

19-La déclaration dentaire doit comporter le cachet du chirurgien-dentiste 
traitant, les noms et les prénoms de la personne soignée (bénéficiaire) inscrits 
de la main du chirurgien-dentiste traitant; 

20-La déclaration dentaire doit être accompagnée de l'ordonnance médicale 
prescrivant les médicaments, examens de radiologie et de laboratoire, ainsi que 
toutes les pièces justificatives; 

21-Toutes les pièces concernant les soins et prothèse dentaires doivent être 
remises à la M.N.A., quatre vingt dix jours au plus tard, suivant la date 
d'ordonnance médicale; 

22-Les prothèses dentaires, les soins spéciaux, l’orthodontie faciale (O.D.F.) et 
les parodontoses sont soumises à l'accord préalable de M.N.A.; 

23-Seuls les traitements d'orthodontie faciale (O.D.F.) entamés avant le 12ème 
anniversaire des bénéficiaires sont pris en charge. Ils sont soumis à l'accord 
préalable de la M.N.A ; 

24-Toute réclamation doit être formulée par écrit au plus tard dans un délai de 
30 jours, à compter de la date du dépôt du dossier maladie; 

25-Toute fausse déclaration est passible des sanctions prévues par la loi, les 
statuts et le règlement intérieur de la M.N.A;; 

26-Tous les certificats, notes d'honoraires, ordonnances, résultats des analyses, 
comptes-rendus- médicaux remis à la M.N.A. ne peuvent en aucun cas être 
restitués et seront conservés par la M.N.A. 

ARTICLE 21 : LES EXCLUSIONS 

Nonobstant les dispositions disciplinaires en cas de comportement frauduleux ou 
dolosif, la couverture de la M.N.A. ne s'applique pas aux cas suivant : 

1-Toute fausse déclaration ou présentation de médicaments périmés; 

2-Tout sinistre ou décès survenant à la suite d'une tentative de suicide ou d’un 
suicide; 

3-Tout sinistre survenu lors d’une navigation aérienne, entraînant la mort de 
l'adhérent ou pas, sauf si ce dernier se trouve au bord d’un appareil autorisé à 
voler par un certificat valable de navigabilité et conduit par un pilote possédant 
un brevet et une licence non périmés, le pilote pouvant être l'assuré lui-même, à 
condition qu'il se soit conformé aux règlement en vigueur; 

4-Tout sinistre survenu à la suite de paris, de courses, de concours, de défis, 
d’acrobaties aériennes, et plus généralement de toute activité présentant du 
danger pour le commun des gens; 

5-Tous frais médicaux consécutifs à des accidents du travail ou des maladies 
professionnelles, indemnisés comme tels; 


6-Les frais de séjour tels que, notamment : aériums, colonie sanitaires ou des 
vacances, écoles de plein air, internats, pouponnières, maisons de repos, de 
convalescence, de régime, cures thermales, etc. 

7-Les frais de transport du malade hors du Maroc; 

8-Les soins donnés par les guérisseurs et d’autres personnes non diplômées ou 
n'ayant pas le droit d'exercer la médecine dans le pays où se trouve l'adhérent 
au moment de sa maladie ou de l'accident; 

9-Les traitements à but esthétique (soins de beauté, redressement nasal, etc.), 
les cures d'engraissement ou de rajeunissement etc.; 

10-Les greffes et transplantation d'organes, de quelque nature que ce soit. 
11-Les soins ou interventions ayant pour but de remédier à toute forme de 
stérilité masculine ou féminine, qu'elle soit primaire ou secondaire, et l’asthénie 
génitale de l’homme; 

12-Les interruptions de grossesse qui ne sont pas justifiées par les risques 
auxquels pourrait s'exposer la mère si elle menait sa grossesse à terme; 

13-Les bilans de santé, en dehors des analyses motivées et prescrites par un 
médecin et approuvés par le médecin-conseil de la M.N.A. 

ARTICLE 22 : CONTROLE 

La M.N.A. se réserve le droit de : 

1- Procéder à toute enquête qu'elle jugera utile; 

2-Soumettre à l'examen de ses médecins et pharmacies-conseil, les 
ordonnances et les factures remises pour remboursement. 

3-Vérifier par une contre visite l’état de santé d’un bénéficiaire. Si celui-ci refuse 
de se soumettre à cette mesure, il devra rembourser à la M.N.A. les sommes 
qu'elle estimera lui avoir indûment versées. 

4-Rendre visite aux malades hospitalisés pour s'assurer de leur identité. 
5-Convoquer ou rendre visite à l’adhérent pour s'assurer de la conformité du 
traitement prescrit ou pour demander toute justification rentrant dans l'enquête. 
ARTICLE 23 : 

Tout adhérent ayant atteint un niveau de prestation égal ou supérieur à trois fois 
la moyenne des prestations non tiers-payant de l’année précédente est 
automatiquement soumis aux contrôles institués par le présent règlement. 
ARTICLE 24 : 

Toute fraude ou tentative de fraude constatée entraînera la suspension de 
l’adhérent jusqu'à la prochaine réunion de la commission de discipline qui se 
prononcera sur son cas. 

ARTICLE 25 : 

La M.N.A. peut poursuivre par toute voie de droit, le recouvrement des 
cotisations, des prestations indues ou obtenues de façon dolosive ou frauduleuse 
ainsi que les frais inutiles auxquels l’adhérent aurait exposé la M.N.A. 

En cas de règlement indu, la M.N.A. se réserve le droit de récupérer le 
remboursement effectué par tous les moyens dont elle dispose. Elle se réserve le 
droit d'enclencher la procédure disciplinaire à l'égard de l'adhérent incriminé, 
comme elle se réserve le droit de le poursuivre devant les tribunaux compétents. 
ARTICLE 26 : RADIATION-EXCLUSION 


La radiation et l'exclusion, leur cause, leurs modalités ainsi que la procédure qui 
les régit sont portés aux articles 47, 48, 49 et 50 des statuts de la M.N.A. et les 
dispositions du présent Règlement Intérieur. 

Tout adhérent ayant fait l'objet de radiation, en vertu des dispositions statutaires 
sus-indiquées, souhaitant réactiver son adhésion doit constituer un nouveau 
dossier de demande d'adhésion, s'acquitter des droits d'entrée et de cotisation 
fixés pour l'adhésion à la M.N.A., et s'acquitter de toute éventuelle amende ou 
pénalité. 

SECTION 2 : LES PRESTATIONSARTICLE 27 : TABLEAU DES PRESTATIONS 

Dans la limite des barèmes fixés par le Conseil d'Administration, les prestations 
sont accordées pour : 

NATURE DES FRAISCATEGORIE DES FRAISTAUX DE 
REMBOURSEMENTOBSERVATIONSHonoraires des médecins.Consultation Visite : 
- Visite de nuit. 

- Visite Dimanche.80%Sont considérés comme inclus dans le prix de la 
consultation ou la visite, les moyens de diagnostic en usage dans la pratique 
courante, ainsi que les petits actes techniques, motivés par celle-ci (injections 
hypodermiques, intradermiques, musculaires, petits pansements, ventouses, 
points de feu ...)Frais pharmaceutiques.Médicaments.80%Ne sont remboursés 
que les médicaments prescrits par un médecin diplômé et délivrés par un 
pharmacien également diplômé. Ne sont pas considérés comme médicaments 
les produits alimentaires, les eaux minérales, les fortifiants non médicamenteux, 
les produits de beauté, les produits de consommation quotidienne et de confort 
n'ayant aucune relation avec la maladie soignée, ainsi que les fournitures 
d'usage médicale courant (thermomètre, coton, bande, vessie, 
mercurochrome).Frais de laboratoire et de radiologie.Analyses médicales Electro 
Radiologie.80%Sont remboursés les travaux de laboratoires et examens électro 
radiologiques prescrits par ordonnance.Acte de spécialiste et de pratique 
médicale courante.injections, pansements, petits soins.100%L'accord de la 
M.N.A. est nécessaire pour toute série qui dépasse 12 actes.Traitements 
spéciaux.Electrothérapie, traitement par rayons ultraviolets, lumineux ou 
infrarouges, physiothérapie.100%L'accord de la M.N.A. est nécessaire pour toute 
série qui dépasse 12 actes.Hospitalisations chirurgicales dans les cliniques 
affiliées à l’A.N.C.P- Honoraires chirurgicaux 

- Frais de séjour 

- Anesthésie 

- Salle d'opération80% sur la base du T.N.R.** Suivant le Tarif National de 
référence. 

Les visites effectuées par le médecin traitant pendant la durée d’hospitalisation 
ne sont garanties que s’il a été appelé en consultation par le chirurgien à la suite 
de complications. 

Les services et taxes sont à la charge de l’adhérent.Frais d'hospitalisations 
chirurgicales dans les hôpitaux publics. 

100%Les visites effectuées par le médecin traitant pendant la durée 
d’hospitalisation ne sont garanties que s’il a été appelé en consultation par le 
chirurgien à la suite de complications. 


Les services et taxes sont à la charge de l’adhérent.Hospitalisation dans les 
hôpitaux militairesHonoraires chirurgicaux90%Les consultations seront réglées 
par les intéressés.Hospitalisations médicales.Honoraires des médecins. 

Frais de séjour (clinique ou hôpital).80%Les suppléments tels que boissons, 
éclairage, chauffage, garde particulière, lit d'accompagnant, téléphone, taxe, 
ainsi que le matériel du bloc restent à la charge du mutualiste.- Tuberculose, 
Sanatorium. 

- Préventorium- 30 DH/J - Maximum d'un an 

- 40 DH/J - Maximum de six mois100 % 

100 %Sous réserves de l'accord préalable de la M.N.A.OptiqueVerres.80%Pour 
qu'une même personne puisse bénéficier de plusieurs remboursements, il est 
nécessaire que les verres soient modifiés par ordonnance médicale. Le même 
degré de dioptrie ne donnant droit qu'à un seul appareillage. 

Sont exclus : la prothèse oculaire et les lentilles cornéennes. 

Le remboursement des verres est effectué selon la Nomenclature des tarifs des 
opticiens du Maroc.Optique- Montures : 

- Avec un plafond de :80% 

500,00 DHPrise en charge d’une monture par période de 24 mois.Les soins 
dentaires.- D ou K = 20 DH 

- Avec un plafond de80% 

5.000,00 DH Par an.- Le nombre de D ou K est fixé par le Médecin Conseil de la 
M.N.A. 

- Les extractions multiples, au delà de 5 dents, nécessitent l'accord préalable de 
la M.N.A. 

- Le remboursement des soins dentaires est effectué selon la Nomenclature 
Générale des Actes Professionnels.Les prothèses dentaires.- D ou K = 20 DH 

- Avec un plafond de :80% 

5.000,00 DH Par an.- L'accord préalable de la M.N.A. est obligatoire pour les 
prothèses dentaires. 

- Le nombre de D ou K est fixé par le Médecin Conseil de la M.N.A Le plafond est 
fixé par personne et par période de 12 mois. 

- Le remboursement de la prothèse dentaire est effectué selon le plafond 
contractuel.Le détartrage- D ou K = 20 DH 

- Avec un plafond de :80% 

480,00 DHLe plafond est fixé par personne et par période de 12 mois à 2 
détartrages.Maternité.Frais d'accouchement suite à une césarienne. 

Indemnité forfaitaire en cas d'accouchement normal : 

- Simple : 

- gémellaire :80% Sur la base d'un forfait de 8.000,00 DH 

2.000,00 DH3.500,00 DHEn cas de césarienne, l'indemnité forfaitaire est 
exclue.Frais pré et post natalsForfait2000,00 DH 

Séances de kinésithérapie 

80%Sur la base de 100,00 DH la séance.Frais de transport du malade à 
l'intérieur du Maroc.Avec un plafond par an et par transport :80% 

500,00 DHLe transport du malade, prescrit par ordonnance médicale, est couvert 
de son domicile ou du lieu de l'accident à un établissement hospitalier 
marocain.ARTICLE 28 : EXTENSION DES PRESTATIONS 


Les taux de couverture des prestations sont fixés par groupes de prestations 
comme suit : 

1- Actes de médecine générale et de spécialités médicales et chirurgicales, 
délivrés à titre ambulatoire hors médicaments : 80%. 

2- Soins liés à l’hospitalisation et aux interventions chirurgicales y compris les 
actes de chirurgie réparatrice et le sang et ses dérivés labiles : 80% de la 
Tarification Nationale de Référence. Ce taux est porté à 100% lorsque les 
prestations sont rendues dans les hôpitaux publics, les établissements publics de 
santé et les services sanitaires relevant de l'Etat ; 

3- Médicaments admis au remboursement : 80% du Prix Public Maroc. 

4- Lunetterie médicale, dispositifs médicaux et implants nécessaires aux actes 
médicaux et chirurgicaux : selon la prescription médicale et le tarif des opticiens 
et des chirurgiens du Maroc ; 

5- Orthodontie médicalement requise pour les enfants : forfait fixé dans la 
Tarification Nationale de Référence ; 

6- En cas de maladie grave ou invalidante nécessitant des soins de longue durée 
ou particulièrement coûteux, l’adhérent peut être exonéré totalement ou 
partiellement de la part restant à sa charge selon le type de maladies telles que 
prévues dans le présent Règlement Intérieur. Dans ce cas, la part restant à la 
charge de l’adhérent ne peut être supérieure à 10% de la Tarification Nationale 
de Référence pour ces maladies. Toutefois, l'exonération de la part restant à la 
charge de l’adhérent peut être totale pour les soins onéreux. 

ARTICLE 29 : LISTE DES MALADIES GRAVES OÙ INVALIDANTES 

La liste indicative des maladies graves ou invalidantes se présente comme suit : 
1- Accident vasculaire cérébral ou médullaire ischémique ou hémorragique ; 

2- Affections malignes du tissu lymphatique ou hématopoïétique ; 

3- Anémies hémolytiques chroniques sévères ; 

4- Aplasies médullaires sévères ; 

5- Artériopathies chroniques ; 

6- Asthme sévère ; 

7- Cardiopathies congénitales ; 

8- Cirrhoses du foie ; 

9- Diabète insulinodépendant et diabète non insulinodépendant ; 

10- Epilepsie grave ; 

11- Etat de déficit mental ; 

12- Formes graves des affections neurologiques et neuromusculaires ; 

13- Glaucome chronique ; 

14- Hypertension artérielle sévère ; 

15- Insuffisance cardiaque ; 

16- Insuffisance rénale aiguë ; 

17- Insuffisance rénale chronique terminale ; 

18- Insuffisance respiratoire chronique grave ; 

19- Lupus érythémateux aigu disséminé ; 

20- Maladie coronaire ; 

21- Maladie de Crohn évolutive ; 

22- Maladie de Parkinson ; 

23- Maladies chroniques actives du foie (hépatites B et C) 


24- Myélodysplasies sévères ; 

25- Néphropathies sévères ; 

26- Polyarthrite rhumatoïde évolutive grave ; 

27- Psychoses ; 

28- Rectocolite hémorragique évolutive ; 

29- Rétinopathie diabétique ; 

30- Sclérodermie généralisée évolutive ; 

31- Sclérose en plaques : 

32- Spondylarthrite ankylosante grave ; 

33- Syndrome d'immunodéficience acquise (SIDA) ; 

34- Syndrome néphrotique ; 

35- Troubles graves de la personnalité ; 

36- Troubles héréditaires de l'hémostase ; 

37- Troubles mentaux et ou de personnalité dus à une lésion, à un 
dysfonctionnement cérébrale ou à une lésion physique ; 
38- Troubles permanents du rythme et de la conductivité ; 
39- Tumeurs malignes ; 

40- Valvulopapthie rhumatismales ; 

41- Vascularites. 

Voir aussi : La Tarification Nationale de référence 

Où trouver Mutuelle Nationale des Artistes 

113, avenue mers sultan, appartement 10, 5ème étage, Casablanca. 
Téléphone. : 

05-22-48-02-51. 

05-22-48-02-59. 

05-22-48-04-56. 

Fax. : 

05-22-48-01-84. 


